



[image: 001]





[image: 002]







Première partie

Se former, apprendre,
se reformer

Pour savoir où l’on veut aller, il convient d’être conscient d’où l’on vient : les stratégies alternatives ne naissent pas seulement à partir du travail, elles sont marquées par l’histoire familiale autant que par les parcours de formation. Une idée très répandue affirme que la plupart des cadres ne sont pas formés pour encadrer, et une autre non moins populaire que la majorité des formations au management ne préparent guère aux vicissitudes réelles et quotidiennes du métier de manager. Former à l’activité d’encadrement, former à diriger, est-ce simplement possible ? Quelque chose de pertinent peut-il résulter de la rencontre entre ces deux métiers « impossibles », que sont celui de l’éducation, de la formation et de l’apprentissage formalisés et celui de la gouvernance et de l’encadrement ?

À travers la trentaine de récits que nous avons enregistrés nous parvient une réponse décalée : le lien entre formation et encadrement est non seulement très fort mais consubstantiel.

Le choix des formations n’est jamais sans lien avec l’histoire familiale, où il représente une continuité ou une rupture. En tant qu’élèves et étudiants, les futurs cadres et dirigeants sont formés… en étant encadrés durant leur formation de diverses manières, qui les marquent pour le meilleur et pour le pire. Les orientations que prend la « discipline scolaire » selon les dispositifs mis en place dans les différents centres de formation s’avèrent au moins aussi décisives pour la mise en place de repères, sur « comment encadrer », que les savoirs et connaissances transmis dans les cours.

Une fois dans l’emploi, sur et en place, pour occuper celle-ci et la garder, l’apprentissage permanent s’avère être un gage de survie car de condition pour l’affirmation de son autorité. Apprendre pour se familiariser avec les situations encadrées. Mener l’enquête pour mieux connaître les équipes. Apprendre encore pour s’adapter, et souvent très vite, moins aux innovations présentées comme techniques qu’aux changements organisationnels et stratégiques de l’entreprise. L’encadrement n’en finit pas d’apprendre.

Mais aucun cadre n’est maître de la place qu’il occupe, par son lien de subordination à l’employeur : un point à ne jamais perdre de vue. Ce que soulignent les démissions et les licenciements qui font partie de l’histoire de la quasi-totalité de notre échantillon. Le mythe du statut « protecteur » que serait celui de cadre en France en prend un coup : des licenciements peuvent se faire « sur-le-champ », pour des motifs qu’on pourrait appeler arbitraires, et de manière extrêmement brutale. Néanmoins, le plus remarquable dans nos récits, ce ne sont pas les licenciements mais les démissions : trois quarts des personnes interviewées ont démissionné à un moment donné de leur carrière à cause de désaccords de fond avec les orientations de leurs dirigeants, malgré le risque du chômage qui, pour certains, a été effectif pour des périodes considérables. Le poids des convictions, du respect de certains principes moraux, des valeurs de travail autant que de vie l’emportent sur la pression économique et financière.

Dans cette belle leçon d’éthique, la formation joue à nouveau son rôle, car elle contribue au regain, au changement de trajectoire professionnelle.






Chapitre 1

Éduquer, former, encadrer,
apprendre : les aspects
souterrains de la formation


« Ne vas pas t’imaginer que ce sont tes qualités personnelles et ton talent qui te feront octroyer une charge. Si tu penses qu’elle te reviendra pour la seule raison que tu es le plus compétent, tu n’es qu’un benêt. Dis-toi qu’on préfère toujours confier une fonction importante à un incapable plutôt qu’à un homme qui la mérite. Agis donc comme si ton seul désir était de ne devoir tes charges et tes prérogatives qu’à la bienveillance de ton maître. »


Cardinal Mazarin, Bréviaire des politiciens (1684), Arléa, 2007



D’où vient votre envie de ne pas participer aux logiques managériales dominantes ? D’où viennent les principes moraux avec lesquels vous définissez pour vous et les autres ce qu’est « bien travailler » ? Les avez-vous reçus dès la petite enfance ? Les avez-vous forgés sur le lieu de travail ? Les avez-vous acquis durant vos formations à l’encadrement ? Mais avez-vous été formé pour encadrer ? Si vous avez reçu des formations, vous ont-elles servi à quelque chose dans votre activité quotidienne ? Pensez-vous qu’il soit seulement possible d’être formé pour encadrer et pour diriger, avant de le faire effectivement ?

À relire nos entretiens, nous nous sommes rendus compte que c’était très mal poser ces questions si l’on se limite aux aspects et contenus apparents des formations, aux savoirs et connaissances supposés y être transmis dans les cours et les travaux pratiques. À partir d’une conception élargie de ce qu’encadrer veut dire, on peut comprendre que l’histoire familiale, la manière dont vous avez été éduqué, ainsi que les formes de discipline et d’autonomie qui caractérisent vingt ou plus d’années de parcours scolaires constituent une « préprogrammation » à l’encadrement, d’un côté comme de l’autre de la barrière hiérarchique.

Ce qui n’empêche qu’il n’y a pas forcément de lien de continuité entre les formations existantes et suivies, et le marché de l’emploi pour « cadres », pour la société dans son ensemble, mais aussi pour notre propre échantillon, où les exemples d’absence de lien apparent direct sont au moins aussi nombreux que l’inverse. Plus de la moitié des personnes interviewées insistait sur le fait que leur formation ne leur avait pas servi à grand-chose, surtout dans le domaine de l’encadrement (même si elles avaient suivi des cours en management). La vraie formation commencerait plutôt « sur le tas », car à analyser les parcours, l’encadrement est, dans son travail quotidien et dans le passage d’un poste à un autre, voire d’une mission à une autre, dans une sorte de processus d’apprentissage continu, et cela bien avant qu’on ait inventé la notion de « formation tout au long de la vie » (la plupart des interviewés ont commencé à travailler dans les années 1960 à 1980). Et ces apprentissages sont régulièrement soutenus par des formations, des séminaires, des dispositifs de « recyclage », qui font que formation-accès aux postes-apprentissages-accès à d’autres postes semble être l’un des traits distinctifs de l’activité de direction et d’encadrement, du moins telle qu’elle ressort de notre échantillon. Cette activité comporte un aspect antiroutine, qui était souligné par des termes comme « j’ai cherché à changer de poste car je m’ennuyais trop » ou « il ne faut pas rester plus de cinq ans dans un poste sinon on finit par jouer son propre rôle ». Dans cet « ennui », l’absence de nouveaux apprentissages, le fait de « n’avoir plus rien à apprendre », d’en « avoir fait le tour », était avancé comme un mobile majeur de changement.

De plus, l’encadrement est non seulement dans la position du « formé » mais aussi dans celle de « formateur ». Il l’est de manière explicite dans les fonctions de DRH ou de responsable de formation, d’organisateur de séminaires, de concepteur de programmes d’apprentissage. Il l’est aussi de manière plus implicite mais constante dans ses rapports à ses subordonnés, dont il rectifie les erreurs, et à qui il « donne des leçons de vie », qu’il « envoie » en formation, à qui il apprend comment fonctionne l’entreprise. Cela peut être des enseignements voulus quand des dirigeants se mettent dans la position du « mentor » notamment à l’égard de futurs cadres supérieurs ou collègues, qui apprennent ainsi leur métier « sur le tas » dans de véritables rites d’initiation. Cela peut aussi être des enseignements « involontaires » au sens où les subordonnés « tirent les leçons », qui s’imposent selon eux par l’attitude de l’encadrement à leur égard, en bien comme en mal.

Dans la grande recherche dirigée par L. Tanguy (1986) sur « L’introuvable lien entre formation et emploi », une étude évoquait l’idée qu’il y a « interpénétration » entre systèmes éducatifs et productifs. Nous affirmons ici à la fois qu’il existe toujours un lien entre formation et emploi, mais aussi qu’on ne peut le découvrir que grâce à une approche qualitative et détaillée de chaque situation et de chaque sujet. L’interpénétration n’est pas seulement à penser en termes d’institutions, d’organismes ou de pratiques, mais en termes de « dimensions » : il y a une dimension d’encadrement dans l’enseignement, et une dimension de formation, d’apprentissage et d’éducation dans l’encadrement. Ces idées sont confortées par un numéro spécial de la Revue éducation permanente : « Peut-on former à la fonction d’encadrement ? » (n° 178, 2009), qui note que la formation continue de l’encadrement insiste plus sur les outils et les méthodes, que sur les « dimensions humaines et sociales » et les « capacités d’analyse du travail » (Éditorial, p. 7).

Nous allons donc aborder la question de la formation à l’encadrement à plusieurs reprises, dans ce chapitre (1.1.) et dans d’autres, à commencer par la formation « initiale », celle qui mène vers le premier métier. Nous allons nous poser la question : qu’est-ce qu’une formation, et quel est le rapport entre formation et encadrement ? On montrera qu’il y en a plusieurs, mais souvent surprenants.

Après la formation vient l’accès aux postes (1.2.), qui sont eux aussi complexes. Tous les cadres de notre échantillon ont eu le choix de leur poste, choix très large ou plutôt restreint. Dans ce choix interviennent de multiples critères parmi lesquels la référence à la famille, celle dont on est issue comme celle qu’on construit. Une toute petite minorité a ainsi pu tracer une carrière assez linéaire et constamment ascendante, en négociation permanente avec la vie familiale, mais la plupart ont des parcours dont l’apparence est chaotique, où ascension et descente, mais aussi changement de métier se succèdent.

Enfin (1.3.), on étudiera un cas tout à fait paradoxal, mais significatif de la force d’attraction et de transformation qu’une formation peut exercer, quand l’inadaptation constatée entre formation reçue et travail réel a abouti non à une remise en cause de la formation mais à un changement de travail, la personne, pas encore cadre, cherchant un emploi en cohérence avec de nouveaux enseignements suivis. Ceci aboutit à une critique en actes de la notion de compétences (1.4).




1.1. L’effet formation dans les pratiques de direction et d’encadrement


« Entrée dans le monde dans le temps où, fille encore, j’étais vouée par l’État au silence et à l’inaction, j’ai su en profiter pour observer et réfléchir. Tandis qu’on me croyait étourdie ou distraite, écoutant peu à la vérité les discours qu’on s’empressait de me tenir, je recueillais avec soin ceux qu’on cherchait à me cacher », La marquise de Merteuil au comte de Valmont, Les Liaisons dangereuses, Choderlos de Laclos, Taillandier, 1977, p. 215.



On développera ici six idées majeures. La première est que l’encadrement et les dirigeants (à l’exception d’une partie des patrons de PMI-PME) tirent une part non négligeable de leur légitimité d’un « effet formation » qui les investit d’un « plus de savoir » à l’égard des subordonnés. Le poids des diplômes, le prestige des grandes écoles pour les fonctions de direction, mais aussi des formations universitaires pour d’autres niveaux sont là pour en témoigner. Ce que nous appelons « l’effet formation » est renforcé par l’enseignement des méthodes et techniques de management, qui investissent l’encadrement d’une « spécialité en gestion des ressources humaines » (très minoritaire dans notre échantillon), voire en « relations humaines » en général, à propos desquelles il est supposé détenir des connaissances exclusives qui font qu’il « sait » et qu’ainsi, il « sait y faire ».

La seconde idée est que la formation comporte bien d’autres aspects que la seule « transmission » de contenus plus ou moins savants, puisqu’elle est elle-même aussi un dispositif d’encadrement des élèves et des étudiants (fussent-ils des cadres en séminaire). Les effets produits par une formation dépassent donc de loin ceux de la transmission de savoirs explicites et formalisés : ils se nomment « création de réseaux » (cas surtout des grandes écoles), y compris matrimoniaux, « dressage » à certaines formes d’obéissance et d’exécution ou au contraire invitation à « réfléchir par soi-même ». On y reçoit, de manière explicite et formalisée ou implicite et tacite, des « modèles de vie », de la vie qu’il est souhaitable de mener, des modèles aussi de l’égalité ou de l’inégalité entre les hommes et les femmes1, les pauvres et les puissants. On peut même penser que ces « aspects autres » que la transmission des connaissances proprement dite sont parfois bien plus importants pour leurs effets sur le travail que cette transmission des connaissances. En effet, les contenus des cours transmis sont déformés, réinterprétés, en partie refoulés, ou contredits ouvertement ou « dans la tête » par les étudiants qui gardent en dernier ressort le pouvoir de l’écoute et de la sélection. Le montre notamment un phénomène comme le « bizutage », qui persiste dans certaines grandes écoles et écoles de commerce malgré la Loi de juin 1998 et maintes mises en garde et interdictions ministérielles. Mais il persiste aussi en opposition et par refus d’obéissance à l’égard des directeurs des écoles et des enseignants (qui distribuent des tracts à ce sujet à chaque rentrée), car les réseaux des anciens élèves, qui soulignent que « seuls les forts ont raison », l’emportent sur les savoirs scolaires enseignés2. Un autre aspect, un peu plus « noble », concerne une institution comme HEC, où les élèves s’investissent souvent plus dans des activités associatives qui leur permettent d’acquérir par expérience les pratiques du management, que dans les cours. Mais dans cette école aussi, les élèves qui n’ont que peu ou pas de réseaux, qui ne participent pas aux activités du « corps », sont appelés des Nobods.

Cela nous amène à une troisième idée, également explorée par d’autres (Raisky, 1999) : il existe un rapport « d’isomorphisme » entre formation-emploi, au sens où ces deux phénomènes sont faits de composantes analogues. Cette idée est en réalité très ancienne, on la trouve formulée de manière explicite dans les écrits de Taylor, dont Scientific management, où il affirme avoir calqué son système de surveillance et d’instruction individuelle des ouvriers sur celui de la salle de classe, où le maître donne des tâches individuelles à faire à chaque élève, car « ne sommes-nous pas tous de grands enfants ? » (Taylor, 1972). La formation, tout comme l’emploi, est faite d’une organisation, comporte une hiérarchie, avec en son cœur le « couple » enseignant-élèves et encadrant-encadré, avec des pratiques apparentes (la transmission des connaissances, faire travailler) et des enjeux plus souterrains (le travail des orientations au sein et avec lesquelles on enseigne et encadre). Ces deux types de pratiques sont structurés par la dialectique du couple pouvoir/autorité, l’enseignant comme l’encadrant sont investis du pouvoir institutionnel, mais les élèves comme les subordonnés peuvent refuser d’obéir, traîner des pieds, ne pas écouter quand ils ne veulent pas ou plus reconnaître l’autorité, ne retenir que ce qui les arrange (même si une note va les sanctionner). Analyser la formation comme un « travail », un « agir parmi d’autres agir », permet aussi de sortir des illusions liées à l’expression « le monde du travail » qui suppose que la formation est ailleurs, pour se dire qu’elle en fait partie. Inversement, le travail est formateur, il « discipline », il moralise, il force à l’obéissance, et on y apprend. Ne dit-on pas que le travail, c’est la santé, tant physique que morale ?

La quatrième idée est qu’il y a formation et formation. Entre l’université et les petites ou grandes écoles, mais aussi les séminaires et formations internes aux organisations, l’éventail des dispositifs et des orientations en matière de formation est extrêmement large et va de cours, qui peuvent être salutairement critiques, à d’autres qui sont des formes de propagande d’entreprise. Formé ou ne pas être formé ? La question serait plutôt « comment » on est formé (donc aussi déformé), ou comment on n’est pas formé… ? tout en l’étant par d’autres processus que les seuls scolaires.

Certaines formations au management comportent bien un lien explicite avec l’emploi des managers, mais en les formant très mal, en les bourrant de recettes sur ce qu’il faudrait faire, sur le comment, sur les illusions de la « maîtrise » des relations humaines. De même, certaines formations données par les grandes écoles donnent aussi une vision très déformée du métier de dirigeant, souvent très peu préparé à affronter et à négocier les conflits. L’existence d’un lien explicite très fort entre formation reçue-emploi occupé ne dit donc rien sur la nature de ce lien, sur la qualité de la préparation.

Puis, il y a une cinquième idée, l’apprentissage continu est l’une des composantes intrinsèques de l’activité de direction et d’encadrement. Toutes les personnes interviewées ont fait part du fait qu’à un moment donné, ou très fréquemment, il leur a fallu « réapprendre » au cours de leur activité professionnelle, acquérir de nouveaux outils, faire face à de nouveaux postes. Et loin d’être un « problème », c’était ce qui rendait le travail intéressant. Cet apprentissage comprend deux aspects. Le premier est qu’il s’agit d’apprendre pour faire face aux exigences d’une nouvelle activité, et notamment pour asseoir son autorité, jamais donnée d’emblée. Le second, c’est la nécessité soulignée par la plupart des interviewés d’avoir des « moments » ou des « lieux » réflexifs pour prendre du recul par rapport à son travail, dépasser les aspects apparemment « techniques », pour analyser les relations sociales, les alliances, les oppositions, dans lesquelles l’activité s’inscrit. C’est là que s’effectue la « théorisation profane » des stratégies des unes et des autres. Parfois, cela pouvait se faire à l’occasion de sessions de formation d’entreprise ou de séminaires pour dirigeants et cadres, mais le plus souvent cela s’effectuait dans des espaces-temps « pour soi ».

Le deuxième aspect de cet apprentissage continu est que les dirigeants et les encadrants apprennent aux autres : subordonnés, mais aussi pairs et parfois même supérieurs. Un dirigeant, un encadrant, est aussi un « mentor », un maître, un conseiller. Cette dimension est aujourd’hui fortement exploitée par le coaching (Brunel, 2004 ; Barreau, 2011), qui prône un rapport coach-coaché entre le N et le N-1, où le premier apprend les ficelles du métier d’encadrement au second, rectifie ses erreurs, lui conseille des lectures, etc. Mais il est présent dans tout rapport dirigeant-dirigé, encadrant-encadré, ne serait-ce que parce que les premiers disent aux seconds ce que le travail est supposé être, et ce à l’encontre de certaines visions et remarques des seconds. Ceux-ci ne sont pas obligés de les croire et peuvent penser différemment, mais l’une des meilleures réussites éducatives n’est-elle pas que les disciples apprennent à penser par eux-mêmes ?

Enfin, last but not least, le choix de la formation a toujours un lien avec la famille d’origine, par rapport à laquelle elle représente une continuité, un prolongement ou une rupture. Nous avons dans notre échantillon plusieurs exemples de « vocations contrariées », semant dans le conflit familial les premiers germes de révoltes futures, nous en avons d’autres où ces révoltes pouvaient être légitimées par celles des parents eux-mêmes, puis d’autres encore où une certaine continuité de l’histoire familiale précédente impliquait aussi d’en respecter les principes humanistes et républicains, chrétiens sociaux, socialistes ou communistes. L’institution familiale et le système scolaire sont ainsi bien deux instances complémentaires mais parfois contradictoires de socialisation, dont l’autorité peut s’additionner et se renforcer, ou au contraire entrer en conflit. Le système scolaire n’a donc pas le monopole des apprentissages et des acquisitions de connaissances, et cela est particulièrement le cas pour les savoirs en matière d’autorité, de ce qui se fait ou ne se fait pas, des ruses et stratagèmes « de vie », ou encore des rapports hommes-femmes. La naissance des principes et l’élaboration des stratégies alternatives concernent donc les trois « sphères » : familiale, scolaire et du travail.

Les liens entre les premiers postes occupés et la formation initiale sont rarement directs, mais pas inexistants, surtout quand on examine les autres aspects de la formation qu’on vient d’évoquer ; en ce qui concerne les dimensions de management de l’activité, rares sont ceux qui affirment l’avoir appris sur les bancs de l’école ; paradoxalement, ce sont les apports en « culture générale » dont on souligne l’intérêt, surtout aux niveaux hiérarchiques élevés, et spécialement la culture générale acquise à l’université ; aux strates inférieures, c’est l’acquisition, à un moment donné, de « méthodes et de techniques » de management, qu’on dit importante, bien qu’elle ne vienne pas forcément du système scolaire initial mais plutôt d’un apprentissage sur le tas dans certaines entreprises (notamment américaines). Mais là aussi, les cadres soulignent souvent la « complexité des situations » et la nécessité de « réfléchir avant d’agir ».




Notre 1er échantillon : des cadres en reconversion

Un premier échantillon de 11 cadres, dont 3 femmes et 8 hommes, se caractérise au moment de l’entretien par le fait de suivre une formation de « reconversion » suite à un licenciement et à une période de chômage. 5 d’entre eux ont un niveau Bac ou proche (CAP, 2 BTS), Bac + 2 (2 DUT, un diplôme école commerce), 2 un DESS et 1 une thèse en chimie. Ils sont nés entre 1955 et 1965. Tous sont devenus cadres, certains dès l’embauche, d’autres progressivement. Tous ont eu des responsabilités d’encadrement à des niveaux parfois élevés (3 DRH d’entreprises de taille moyenne), et tous ont soit démissionné, soit été licenciés pour « désaccord » avec leur direction (dans la majorité des cas parce que celle-ci avait changé et avec elle les orientations pratiquées jusque-là). Plusieurs de ces cadres ont donc porté le titre de « directeur » dans leur précédent emploi.




Que disent-ils sur le lien entre leur formation reçue et leur métier ?

Francis Mareuil, né en 1952, entre sur le marché du travail avec un CAP de maroquinier : « J’ai une formation de base de CAP de maroquinier qui n’a rien à voir avec la métallurgie, donc après, je me suis présenté en tant que soudeur dans un truc que je ne connaissais pas du tout, un métier que je ne connaissais pas du tout, donc il y a eu, pour faire vite, la loi Giscard qui permettait l’alternance entre le travail et les études, et puis donc c’était l’IUT de… » ; il fera tout son parcours professionnel dans la métallurgie, depuis le poste de soudeur jusqu’au poste de directeur de production. Il dit lui-même avoir eu « un métier à la base puis une évolution très loin de cette base ». Le rachat de l’entreprise où il a été engagé comme soudeur lui offre l’opportunité de devenir responsable d’une équipe de 15 personnes, mais c’est au poste de responsable du contrôle, auquel il accède peu de temps après qu’il obtient le statut de cadre. À cette étape de son parcours, il dit « c’est là que le management m’a été révélé : comprendre, analyser, faire participer les gens, etc. ». Il affirme néanmoins n’avoir jamais reçu de formations dans ce domaine jusqu’à celle où il est inscrit au moment de l’entretien.

Il évolue ensuite du poste de responsable du service qualité à celui de directeur de production et tente de mettre en place ce qu’il appelle un « management participatif », qui va l’amener à entrer en conflit avec son patron. Dans ce conflit, il met surtout en avant ses connaissances du « métier » de la métallurgie. Lorsque le directeur général lui rappelle « le patron ici, c’est moi », il refuse de faire allégeance et remet sa lettre de démission.






Les modèles d’encadrement dans l’éducation et la formation

M. Mareuil affirme, comme beaucoup de cadres en position de management, ne pas avoir été formé pour cela. Mais son « métier de base » constitue bien une base, un point de départ tout comme un appui. Il a un « métier entre les mains », qui lui a été transmis par des maîtres, à la fois dans l’IUT et dans une entreprise (à l’aide d’un tuteur). Ces maîtres ne font pas que lui apprendre des « tours de main », ils lui apprennent en même temps un certain rapport à la discipline d’usine (et scolaire), lui apprennent à se plier aux ordres ou à ne pas « tout accepter », lui donnent comme un mode d’emploi social de ce métier de base. Les notes sont un système de sanction-récompense parmi d’autres, qui évaluent le fait d’avoir fini une tâche, d’avoir bien ou mal travaillé, d’avoir satisfait aux exigences posées, tout autant d’aspects qu’on retrouve dans l’entreprise. Dans l’apprentissage, on reçoit aussi des « modèles » d’encadrement, même si on n’a pas été formé pour encadrer, modèles qui deviennent soit des références à imiter, soit à rejeter (« Quand je serai encadrant, jamais je ne ferai comme ça3 ! »). On en trouve un bon exemple dans l’article de Laurence Durat consacré à « l’apprentissage expérientiel » : « […] Je sais ce qu’il ne faut pas faire comme connerie. Parce que mon chef précédent les a faites vis-à-vis de moi, je les ai vécues ! Tout ce qu’il ne fallait pas faire, il l’a fait. Je lui ai dit, d’ailleurs. Et donc, je ne peux pas tomber dans les travers de ce qu’il a fait comme erreurs. Pour moi, c’est une expérience enrichissante » (témoignage d’un directeur technique, 2009, p. 139-140). Du point de vue du bagage scolaire, M. Mareuil peut s’estimer quasiment l’égal de l’un de ses patrons dont il affirme : « il a un bac lettres je crois, c’est tout, et très bon joueur de golf ». Mais du point de vue du métier, celui de la métallurgie, il se pense même supérieur en décrivant toutes les erreurs, incompatibles avec les contraintes matérielles de la production, commises par son patron. Il en tire une « contre-légitimité » de direction de l’atelier.

Il « oublie » seulement une chose, c’est que son patron est le patron. C’est là-dessus que la nouvelle formation va mettre le doigt, après-coup. Il est possible que sans cette formation, il n’aurait jamais formulé et formalisé cette idée et ses conséquences.

Le portrait de M. Jean Gauthier nous permet de compléter cette idée que des références qui ne sont pas explicitement formalisées comme « formations à l’encadrement » y jouent quand même un rôle. Né en 1960, M. Gauthier est titulaire d’un DESS en productique, obtenu après un DUT et une MST (Maîtrise de sciences et techniques).

Il totalise, au moment de l’entretien, 18 années de parcours professionnel au sein de 3 entreprises dans le métier commercial. Il a débuté comme ingénieur technico-commercial dans le domaine informatique, puis devient ingénieur commercial, pour arriver au poste de directeur des ventes nationales, membre du comité de direction.

S’il se définit comme un battant « qui ne se laisse pas aller » (il a été sportif de très bon niveau en ski alpin et pratique le rugby « passionnément » depuis de nombreuses années), son départ du poste de directeur commercial après un conflit larvé de près de trois ans avec sa direction a été difficile. Il parle à ce propos de « la rupture » qui selon lui était « inévitable » et « douloureuse ».

Un DESS est une formation universitaire, et même dans le domaine de la productique, l’université donne des éléments de culture générale qui préparent de futurs cadres à réfléchir quand ils sont confrontés à des problèmes compliqués. On y dispense des méthodologies d’analyse, de diagnostic et de résolution de problèmes, de conduite de projet. De plus, le sport, qu’il soit pratiqué de manière individuelle comme le ski ou en équipe comme le rugby, est une excellente préparation pour relever tous les challenges du management moderne, dont le vocabulaire est truffé de métaphores sportives. Cela contribue à construire une morale de la compétition, du fair-play et de l’endurance dans l’effort très utiles dans l’activité d’encadrement, où l’on reçoit, comme dans le rugby, des coups. M. Gauthier a donc plusieurs cordes à son arc. Par contre, cette morale sportive n’est pas forcément toujours partagée par les directions générales des entreprises : quand on croit le contraire, on est souvent trahi, ce qui peut être effectivement douloureux.

Il suffit parfois d’une « petite différence » pour se trouver en situation de saisir de grandes opportunités. M. Victor Dumas est entré dans le secteur bancaire avec un niveau Bac, mais il sait parler l’espagnol. Né en 1955, il est marié et a un enfant. Son enfance a été marquée par des ennuis de santé grave qui lui donnent depuis le sentiment d’être « un sursitaire ».

Il entre sur le marché du travail avec un niveau baccalauréat. « J’ai arrêté mes études au Bac C, ensuite j’ai fait l’armée, ensuite je suis entré à la X comme agent commercial et j’ai eu la chance dans ce groupe de pouvoir faire de la formation continue, et j’ai donc fait de la formation pendant quatorze ans. Tous les examens possibles jusqu’au niveau ITB (Ingénieur technique de banque) donc qui serait aujourd’hui l’équivalent d’un master ».

Il a réalisé sa carrière dans le secteur bancaire avec une évolution le conduisant jusqu’à la direction d’agence en France puis en Espagne, où il accepte durant plusieurs années de ne plus être payé comme cadre, car on lui a proposé un poste à M, où « la vie est si agréable ». À ce poste de direction à l’étranger, il se trouve confronté à un dossier de financement qu’il refuse de cautionner ce qui lui vaudra un licenciement pour faute grave.

Jusqu’à sa suppression, le service militaire était une excellente « école de commandement ». Pour certains, notamment ceux qui étaient sélectionnés pour suivre une instruction de sous-officier, cela a pu donner le « goût du commandement ». Pour d’autres, constamment de corvée de patates, cela a pu donner la « haine des petits chefs ». Des modèles comme des contre-modèles donc. De plus, M. Dumas a pu (à l’inverse d’autres dans des PME-PMI) entrer dans une très grande entreprise avec une longue tradition de formation, l’un des éléments de sa politique sociale. Sa maîtrise de l’espagnol (qualité rare) lui permet de saisir l’opportunité d’un poste en Espagne, et on peut faire l’hypothèse que ses problèmes de santé et les soucis qu’ils causent à sa famille lui ont donné une philosophie de l’existence dans laquelle le « travail n’est pas tout » et où « la qualité de vie » compte beaucoup. Sa connaissance du système bancaire français transposée dans le système bancaire espagnol constitue un « choc des cultures4 » assumé, grâce auquel il peut avoir des idées originales innovantes, non conformistes, mais qui le font aussi résister à l’acceptation de situations qu’il juge douteuses sur le plan légal. Car l’innovation peut être une qualité de l’encadrement, une qualité « entraînante » qui suscite l’enthousiasme dans les équipes (tout comme à l’inverse, le conformisme peut imposer une discipline stricte et une ambiance morose).

Examinons enfin un dernier portrait qui nous permet d’illustrer certains des apports de l’éducation familiale, celui de Mme Évelyne Mirou qui a 40 ans au moment de l’entretien. Elle est divorcée et vit avec sa fille de 6 ans.

Elle est consultante dans un cabinet de conseil en management des ressources humaines, mais en situation de rupture conventionnelle du fait d’une forte baisse d’activités du cabinet.

Titulaire d’un diplôme d’École supérieure de commerce, Mme Mirou parle de son parcours professionnel sur fond d’histoire familiale : un « bras de fer » avec son père qui voulait qu’elle fasse, après le baccalauréat, une prépa HEC quand elle souhaitait travailler dans le tourisme ou faire des études de psychologie.






Suivre ou ne pas suivre les chemins tracés

Elle a payé le prix de cette orientation contrariée : son père lui ayant coupé les vivres, elle commence à travailler comme opératrice puis décide, très vite, de reprendre des études. C’est ainsi qu’elle s’inscrit à l’université dans la filière AES (Administration économique et sociale) puis entre dans une école supérieure de commerce et obtient un diplôme de troisième cycle en « commerce international ».

Son parcours professionnel de cadre débute chez un transporteur national où elle restera onze ans dans la fonction commerciale. Au sein de cette entreprise, son évolution l’amène rapidement à un poste de cadre, d’abord comme animatrice de vente puis comme responsable de grands comptes. À ce poste, elle est amenée à créer une école des ventes et cette activité sera pour elle « une révélation ». Elle découvre la formation, l’accompagnement. À partir de ce moment, Mme Mirou découvre les RH et sait que c’est vers cette fonction qu’elle souhaite aller, même si elle ne sait pas vers quel métier des RH précisément.

Cet entretien-ci illustre notamment comment une « vocation contrariée » peut constituer un puissant moteur, jamais éteint, qui resurgit à un moment donné dans une volonté de changer de métier. Suivre une formation, c’est aussi suivre le chemin indiqué par les parents, ou aller à l’encontre de leur volonté. Toute formation est soit une continuité d’un destin tout tracé, soit une rupture, une désobéissance, une forme de rébellion. Mme Mirou a eu ainsi par son père un excellent avant-goût des méthodes d’encadrement autoritaristes en entreprise : « si tu ne m’obéis pas, je te coupe les vivres ». Dans un premier temps, elle s’y oppose, mais en découvrant que sans diplômes elle doit commencer comme opératrice, elle finit par suivre plus ou moins l’imposition paternelle, et trouve alors en effet un poste de cadre adapté à la formation qu’elle a reçue. Pas exactement HEC, mais voilà quand même un exemple de lien direct entre formation reçue et poste de cadre. Sauf que… « au fond », ce n’est pas cela qu’elle voulait. Et elle va finalement retourner à ses propres anciens projets (études de psychologie) grâce à la découverte de la fonction « ressources humaines », qui lui change des chiffres, de l’argent, de la course aux bénéfices, de la fonction commerciale. Bien qu’elle n’y ait pas été formée !

Pour saisir les liens entre formation et activité d’encadrement, il faut donc prendre en compte non seulement les aspects les plus explicites (transmissions de contenus) des formations suivies, mais aussi des aspects plus souterrains, comme les raisons originelles du choix de la formation dans l’histoire familiale et le dispositif d’encadrement des élèves. M. Gauthier le formule très bien :

« Je pense que si on compare ce cursus universitaire par rapport au cursus Ingénieur, ça oblige à une ouverture d’esprit, une ambition et à une obligation de vie… Quelqu’un qui aurait fait une école d’ingénieur ne serait pas d’accord avec moi, mais à une obligation de rigueur de vie qui, si on ne s’applique pas à la mettre en place, amène la sanction, c’est-à-dire que si on ne s’oblige pas dans l’université à travailler dans une atmosphère où il y a quand même beaucoup de solitude et moins d’encadrement… Voilà… c’est un cursus plus à l’américaine… Cela étant dit, ce n’est pas négatif le fait que des gens s’arrêtent à la fin de l’IUT ou à la fin de la maîtrise de sciences et techniques, ils ont déjà un cursus, ils vont travailler, ils ont quelque chose, ils n’ont peut-être pas été jusqu’au bout de leur logique, mais bon…

Alors que l’École d’ingénieur, finalement, c’est très monolithique, c’est encadré, surveillé et la sanction, elle est, soit au début, soit complètement à la fin. La sortie n’est pas trop au milieu. »

On ne saurait dire plus clairement que toute « transmission de connaissances » se fait dans des systèmes d’encadrement diversifiés, qui réinterprètent et reconfigurent les connaissances transmises, appropriées d’une manière purement scolaire et « par cœur », sans forcément de compréhension élargie, ou au contraire d’une manière très personnelle et personnalisée, pour en faire des « armes pour la vie ».

Outre les aspects souterrains des formations officielles, il faut donc prendre en compte l’école de la vie. Cette expression, pour désuète qu’elle puisse paraître, n’en est pas moins heureuse, car elle précède dans le langage populaire ce qui est désormais théorisé depuis quelques années, notamment sous la forme des « savoirs buissonniers » et des processus « d’apprentissage tout au long de la vie ». Que ce soit de manière explicite et formelle ou plus informelle, on est donc toujours formé pour encadrer, ce qui ne veut pas dire qu’on y soit « bien » ou « mal » formé. Partant de l’idée qui est la nôtre qu’il n’y a pas de « bonnes ou mauvaises pratiques » en soi, il n’y a pas non plus de bonne ou mauvaise formation en soi. Est-on « bien formé » parce qu’on a suivi une filière à l’université, qui vous a appris à réfléchir avant d’agir, à examiner les problèmes dans leur complexité ? Certains employeurs diront que vous « coupez trop les cheveux en quatre ». Employeurs qui, eux, préfèrent peut-être les « formations maison », dont certains salariés diront qu’elles ressemblent fort à de la propagande, visant à faire des cadres les « militants de la cause patronale ».

M. Dumas : « Bon, beaucoup allaient à ces séminaires d’entreprise en fait dans l’idée de sortir le soir parce qu’ils n’étaient pas avec leur épouse, donc ils avaient quartier libre… Ils partaient pour faire la bringue avec la direction… Et le lendemain, comme ils s’étaient couchés très tard, la substance de la formation était un petit peu perdue et beaucoup disaient, quand ils rentraient, que cela ne les intéressait pas, ils le disaient carrément. »

Les soirées très arrosées, souvent sponsorisées par de grandes marques de spiritueux, allant jusqu’aux cas d’étudiants qui tombent dans un coma éthylique forment aussi, avec le bizutage, l’un des autres fléaux des écoles de commerce, régulièrement montrés dans des documentaires à la télévision.

Bref, il y a formation et formation5. Mais toutes préparent, de façon différenciée, à des manières d’encadrer différentes.








Deuxième échantillon : des « personnes ressources »

Notre deuxième échantillon est formé de 8 personnes, dont 4 hommes et 4 femmes, avec lesquels les entretiens se sont déroulés sur une base très différente que pour le premier. Certaines d’entre elles étaient de « vieilles connaissances » avec lesquelles des liens de complicité préexistaient à l’entretien, d’autres des « personnes ressources » rencontrées à l’occasion de séminaires, de colloques, de relations professionnelles (comme ce fut le cas pour les 2 cadres syndicalistes), dont on savait qu’elles avaient des choses originales et fortes à dire et accepteraient de les dire sans passer par les préliminaires de la langue de bois. Ces entretiens ont eu lieu avec certaines personnes en plusieurs temps (comptabilisant un total de 4 à 6 heures), pour approfondir les situations de travail décrites, dans leur détail.

Parmi les 4 hommes, l’un, M. Bernard Létocart, était à la retraite, après avoir été DRH de grands groupes industriels ou de service. Avec une formation initiale en Sup de Co (École supérieure de commerce) sciences économiques et géographie (dans les années 1960), il trouve un emploi dans une entreprise semi-publique, mais est « débauché » par un cabinet ministériel pour y rédiger les discours du ministre. M. Michel Le Cœur a fait une école d’ingénieurs (comme son père) en électromécanique et en informatique, dans les années 1970, et est devenu cadre supérieur (directeur d’une unité de production technique de 150 personnes) dans une entreprise de télécommunications naissante. Il s’est syndiqué à la CFDT et est devenu permanent syndical durant une partie de sa carrière, pour ensuite devenir responsable qualité, puis cadre expert. Il a 50 ans au moment de l’entretien. M. Fabien Bobois a suivi les premières formations d’ingénieurs à l’université, était actif à l’Unef et dans les Jeunesses communistes, et est devenu ingénieur dans un laboratoire de recherche tout en se syndiquant activement à l’UGICT CGT. Il a 56 ans au moment de l’entretien. M. Robert Louriau enfin, avec un CAP, a été chef de chantier dans le BTP entre 1950 et 1990.

Parmi les femmes, Mme Emmanuelle Dupré a fait l’École centrale dans les années 1970 et, après dix-huit ans de carrière dans un poste « recherche » d’une grande entreprise, a été recrutée pour expérimenter de nouvelles manières d’organiser des filiales d’une entreprise de télécommunications, dans laquelle elle a progressivement grimpé tout près du sommet. Elle a connu la discrimination du genre, et a inventé des tactiques pour la contourner. Mme Catherine Duras, après des études qu’elle juge elle-même un peu « chaotiques » (« comme tout le monde en 1968 ») à l’université, en sciences économiques, elle enchaîne toutes sortes d’emplois, jusqu’au moment où elle décide de se réorienter via un DEA en sciences de l’éducation. Elle devient alors DRH d’une grande entreprise, jusqu’à un changement de la « maison mère » en Grande-Bretagne, qui l’amène à négocier son départ. Elle est ensuite devenue consultante. On citera ci-après son expérience de « directrice de la formation ».
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